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Le Maire 
Cerllfle .OUI ■a ruponoablllté le 
caracttre eatcutolre de cet acte. 
Art R421·1 du Code de Justice 
Admlnl1tratlw : La jurtdictlon ne peut 
tire oal1ie que per vole de recours form6 
contre une d6c:l1lon, et ce, dan• I• deux 
mol• • partir de la notification ou de la 
pu-- de la d6clelon attaqute. 
Lorsque la requ6te tend au palemenl 
d'une ·- d'argent, •Il• n'Ht 
recevable qu'aprt1 l'lnterventton de la 
d6clalon priH par I' ldmlnl1tratlon sur 
une demande pr6alablement fol'fflff 
devant elle. Le cMlal prtvu au premier 
allnta n'e1t pe1 applicable • la 
conleltatlon des mesures priHs pour 
rHtcutlon d'un contrai. 
Art R421-2 du CJA: Sauf dl1po1ltlon 
ltg11lallv• ou rtgte...,talro contraire, 
dans ln cas où le 1Uence gardt par 
reutoritt administrative 1ur une 
demande vaut dtcl■lon de rejet, 
l'lntéres" dl1pon, pour former un 
r■cour■, d'un dtlal de deua mols à 
compter de la date à laquelle NI nt• une 
d6clslon lmpllctte de rejet. Toutefois, 
lorsqu'une dtcl1lon expllclte de rojet 
lntervl•t avant l'eaplratlon de cette 
ptrtode, elle fait à nouveau courtr le dtlal 
de recours. 
La date du dtp6t de la demande à 
radmlnlstration, con91atte per tous 
rnoye119, - 6tr■ ttablle * l'appui de la 
requit•. Le dtlal pr6vu eu pr■mler allnta 
n'•t pa applicable • la contntatlon des 
rnnurn pri- pour l'extcutlon d'un 
contrat 
Art R421-3 du CJA : Toutefol1, l'lnt6r■sst 
n'nt forcloe qu'aprh un dtlai de deux 
mole • comptw du jour de la noUflcatlon 
d'une dtclllon expresse de r■jet : 
1' Dan• le contentleua de l'Hcn de 
pouvoir, 11 la meaure IOIHcttte ne peut 
tire prisa que per d6cl1lon ou sur avis 
dn ..- localel ou de tous 
autr■1 organismes coll'91aux ; 
2" Dana le cas où la rtclamallon land • 
obtenir l'extcutlon d'une dtcl1lon de la 
Juridiction admlnlalratlve. 
Art R421--4 du CJA: IH dlapoaltlon1 des 
utlclea R421-1 • R421-3 ne cNrogent pas 
aux text• qui ont lntrodutt des dtlal• 
sptclaux d'une autre durte. 
Art R421-5 du CJA : Las dtlala de 
recoure contre une dtclalon 
admlnlatrallve ne aont oppo■abln qu't 
la concltlon d'avoir tt6 mentlonnta, aln•I 
que le■ volll de recoure, dan• la 
notlflcallon de la dtclelon. 

Notfflcatlon le 

Publlcallon le 

Tranfflllsalon en prtfactur■ le 

VILLE DE DRAVEIL 

ARRETE DU MAIRE 

N° SG 24 01 011 

Affaires générales 
S. MATSA 
6. 1 Police Municipale - Débits de boissons 
Autorisation d'un débit de boissons temporaire 

Le Maire, 

Vu le Code de la santé publique, et notamment ses articles L. 3321-1, L. 3334-2 et 
L. 3335-4 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2212-
1, L. 2212-2, L. 2214-4, L. 2122-28 et L. 2542-8; 
Vu l'arrêté préfectoral du 10 février 2020 portant fixation d'un périmètre de 
protection autour de certains établissements 
Vu l'arrêté préfectoral du 13 janvier 2017 fixant les horaires d'ouverture et de 
fermeture des débits de boissons dans le département de l'Essonne 

CONSIDÉRANT la demande présentée le 14 novembre 2023 par Monsieur 
Président de l'Athletic Club de Draveil 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Monsieur , Président de l'Athletic Club de Draveil 
est autorisé à ouvrir un débit de boissons temporaire le dimanche 21 avril 2024 de 
09h00 à 12h00 à l'occasion de la balade des Chênes d'Antan. Le débit de boissons 
sera situé au rond-point de l'Espace Janiaud, rue de l'industrie. 

ARTICLE 2 : À l'occasion de l'évènement, le débit de boissons temporaire ne 
pourra vendre ou offrir, sous quelque forme que ce soit, que des boissons des 
groupes un et trois définis à l'article L. 3321-1 du code de la santé publique. 

ARTICLE 3 : Le débit de boissons à consommer sur place devra s'établir à plus de 
75 mètres des zones de protection énoncées dans l'arrêté préfectoral du 10 février 
2020 portant fixation d'un périmètre de protection autour de certains établissements. 

ARTICLE 4 : Le bénéficiaire de la présente autorisation devra se conformer 
strictement aux prescriptions imposées aux débits de boissons (horaires 
d'ouverture, protection des mineurs contre l'alcoolisme, répression de l'ivresse 
publique .. . ). 

ARTICLE 5 : Monsieur le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté, notifié à 
l'exploitant demandant l'autorisation et é en copie à la préfecture ainsi qu'aux 
services de police concernés. ~ ~'t:. DR,4~ 

§ f it à Draveil, le 1 9 JAN 2024 
~ 
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raveil 

ccusé de réception en préfecture 
091-219102019-20240119-SG2401011-AR 
Date de télétransmission : 19/01/2024 
Date de réception préfecture : 19/01/2024 


